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L
’armée française
s’attend à subir
unepurge budgé-
taire sans précé-
dent. Alors que le
président de la
République s’ap-
prête à rendre

public le nouveauLivreblancde la
défense, qui doit fixer les grandes
orientations stratégiques dupays,
l’application de la règle d’évolu-
tion «zéro valeur» imposée aux
financespubliquesdanslecontex-
tederéductiondesdéficitspublics
amputerait, en effet, de 40mil-
liards d’euros le budget des
armées d’ici à 2020. Soit plus que
l’équivalentd’uneannéebudgétai-
re perdue, et une baisse demoitié
des effectifsmilitaires.

Et,mêmesilarèglen’estpasstric-
tement appliquée –les militaires
en auront le cœur net lorsque sera
présentéeà l’été, la loi de program-
mation militaire (LPM)
2014-2019–, lachutemarqueraune
rupturehistorique:lesexpertspré-
voientunebaissed’aumoins15mil-
liards dans les cinq prochaines
années,mêmesilesultimesarbitra-
ges de l’Elysée sont encore atten-
dus. L’effort de défense (hors pen-
sions)devraitainsifrôler1%dupro-
duit intérieur brut (PIB) en 2015. Il
estdéjàtombéà1,5%,unseuilconsi-
déré comme minimal – la norme
de l’OTANest de 2%–pour assurer
la souveraineté dupays etmainte-
niràunniveausuffisantsescapaci-
tés technologiqueset industrielles.
Etcelaaumomentoùlacourseaux
armements conventionnels entre
les puissances émergentes (Chine,
Russie, Inde,Brésil) ouvreunenou-
velle ère sur la scène géopolitique
mondiale.

L’écart accumulé entre les cré-
dits prévus par les LPMet budgets
successifs et ceux réellement
alloués atteint déjà 46milliards
d’euros, pour un budget annuel
de…30milliards.

Il est ainsi devenu impossible,
comme on l’a fait depuis trente
ans, de continuer à diminuer les
dépenses toutengardant intactes
les ambitions d’un pays qui se
veut puissance nucléaire, mem-
brepermanentduconseildesécu-
rité de l’ONU, acteur responsable
prêt à agir dans toutes les crises
internationales, comme actuelle-
ment auMali.

En clair, la France ne peut plus
prétendre projeter en six mois
30000soldats à 8000km pour
une opérationmajeure, posséder
un groupe aéronaval, aligner
300 avions de chasse et des
moyensautonomesderenseigne-
ment, tout en continuant d’assu-
rer la crédibilité de la dissuasion
nucléaireet laprotectiondu terri-
toire national…

Ce contrat était pourtant celui
du Livre blanc de la défense de
2008, devenu dès lors caduc. La
LPM qui en a découlé (185mil-
liards d’euros promis sur les bud-
gets 2009-2014), aussi. Il lui man-
que déjà 5milliards, le double si
l’on compte les commandes
d’équipementqui ont été repous-
sées pour faire des économies en
2013. «On est à l’os», disent les
militaires. Sur certains bateaux,
l’épaisseur de la coque «n’est plus
que d’un centimètre en comptant

les couches de peinture», a ironisé
le chef d’état-major. «On tient
dans le stade de France», se plaint
l’armée de terre.

Oùcouperdansle
budgetmilitaire?

Le nouveau Livre blanc de 2013
paraîtdéjà torpillépar la contrain-
te budgétaire. L’équation qui
aurait permis de réajuster les
moyens aux ambitions est deve-
nue impossible. Deplus, le budget
de la défense est un de ceux qui

offrent lemoinsde souplesse.
Tout d’abord, les 3,5milliards

d’euros (10% du budget, 20% des
investissements) de la dissuasion
nucléaire sont jusqu’ici sanctua-
risés. Ensuite, les budgets d’inves-
tissement (16milliards d’euros)
sont rigidifiés par les grands pro-
grammes lancés à la fin de la
guerre froide : le cycle de vie des
équipements militaires est très
long –le Rafale a été lancé en 1986
mais sa livraison n’est pas ache-
vée. En 2009, le ministère a, de
plus, renégocié ses contrats, rédui-

sant la quantité des achats prévus
tout en se liant davantage les
mains : les commandes fermes
passées pèsent 45milliards d’eu-
ros. Cette rigidité, qui «concernait
historiquement les contrats d’ar-
mement, s’applique à de nom-
breux contrats pluriannuels dans
le domaine de lamaintenance, des
investissements immobiliers et des
externalisations», observe la Cour
des comptes.

La masse salariale (11milliards,
pour 320000emplois civils et
militaires)enfin,semaintientàun

niveauélevémalgrédesévèrescou-
pesd’effectifs:54000postes(17%)
devrontavoirété supprimésd’ici à
2015, en application des précéden-
tes réformes.

C’est donc sur l’équipement
–les programmesd’armement– et
la préparation des forces que se
sontfaits lesderniersajustements.
Le contingent d’heures de vol de
qualification des jeunes pilotes de
l’arméede l’air a ainsi été diminué
pour assurer les vols opération-
nels au-dessusde la Libye en 2012.

Desmargesdemanœuvrepour-

rontêtre trouvéessi laFrancedéci-
de de limiter ses interventions
extérieuresàsonvoisinage immé-
diat. Des programmes d’arme-
ment seront arrêtés. D’autres
serontencoreétalésdansletemps,
comme l’a suggéré la Cour des
comptes pour les sous-marins
nucléairesd’attaqueBarracudaou
le Rafale. Mais cela revient à pren-
drele risqued’unlourdéchéancier
budgétaire à moyen terme (un
report n’est pas une annulation)
et…àmettreendifficultéles indus-
triesde ladéfense.«Il va falloir fai-
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Au-delàdescoupesbudgétairesimmédiates,cesontleformatetlesmissionsdesarméesfrançaises,maisaussi lastratégie
etlesprogrammesdesindustriesdedéfensequ’il faudraitrepenseràl’échelledel’Europeentièrepourmieuxrépondre

auxdéfisdubasculementdelapuissancemilitairevers lespaysémergents.BienloinduMali…

Unchochistorique
pourl’économiedeladéfense

L esmois qui viennent seront tenduspour les
militaires britanniques.A la finde janvier,
5300nouvelles suppressionsd’emplois ont été

annoncées. C’est le troisièmeplandedéparts en
deuxans.Dans le cadre de sonpland’austérité, le gou-
vernementa prévude baisser le budget de la défense
de 7,5%envaleur réelle entre2011 et 2015, une gageu-
repourune arméedéjàutilisée aumaximumde ses
capacités, avec sondéploiement enAfghanistan.
Pourtant, d’ici à la fin de 2017, 30000 soldats et
25000 civils aurontquitté l’armée. Soit 20%des effec-
tifs de l’arméede terre, 14%de la RoyalNavy et 13%
de la RoyalAir Force. Si les deux tiers d’entre euxont
bénéficié deplans de départs volontaires, desmilliers
de licenciements secs n’ont pas puêtre évités.

Pas étonnant que lemoral des troupes soit à plat.
Avec440hommesmorts enAfghanistandepuis
2001, beaucoupde soldats n’apprécientpas de se voir
remercierde la sorte. «C’est déprimant,mais nous
sommesdésormaispresquehabitués, témoigneCathe-
rine Spencer, de la Fédérationdes familles de l’armée
de terre.Achaque fois, il faut se poser la question:
qu’est-ce quemon soldat va faire comme job après
cela? Et, pour ceuxqui sont logés par l’armée, où

va-t-onaller vivre?» En compensation, le nombrede
réservistes sera doublé. Leministère de la défense
appelle cela la créationd’une force «flexible et agile».
Comprendre: l’armée sera constituéed’un cœur très
réactif, prêt au combatpour des opérations
coup-de-poing;mais, pour les actionsplus longues,
il faudramobiliserdes unités de réservistes.«Cela va
nécessiterune transformationmajeurede la structure
de l’arméede terre», écrit le général à la retraite
Michael Rosedansun récent rapportpubliépar l’asso-
ciationUnitedKingdomNationalDefense.

«Enormepari»
Même le budget de la dissuasionnucléaire est en

débat. Les sous-marins lance-missilesdoivent être
remplacés en 2028, et l’heure de la décisionapproche.
Les libéraux-démocrates, partenairesde la coalition
aupouvoir, hésitent à donner leur feu vert. La déci-
siona été repoussée à 2015… après les élections.

L’équipement– 40%dubudget de défense – fait
également les frais de l’austérité. Le dernier porte-
avions en fonctionnement, leHMSArkRoyal, a été
mis à la casse en 2011, cinqansplus tôt queprévu. Les
avionsHarrier, qui atterrissaientdessus, ont eux aus-

si été démantelés en avance. C’est un «énormepari»,
dit AlanWest, amiral à la retraite, dans le rapport déjà
cité, car le premier des deuxporte-avions comman-
déspar le gouvernementprécédent, et confirméspar
celui-ci après biendeshésitations, n’entrera en servi-
ce qu’après 2016. Entre-temps, leur absencepourrait
être cruellement ressentie, commeenLibye en 2012…

Legouvernements’est cependantengagéen janvier
àaugmenterde 1%par anenvaleur réelle le budget
d’équipementet demaintenance jusqu’en2022, soit
un total de 159milliardsde livres (184milliardsd’eu-
ros).Unepetiteboufféed’oxygènepour l’industriede
défense,dont laprincipaleentreprise,BAESystems, a
annoncé le 21févrierunchiffred’affairesenbaissede
7%en2012. Fautede commandesnationales, l’entre-
prise s’est tournéevers les Etats-Unis,puis vers le reste
dumonde,Arabie saoudite,Australieet Inde en tête.
Celan’apas suffi à éviter la casse industrielle. L’usine
d’aviationdeBrough (dans lenord-estde l’Angleterre)
est sur lepointde fermer,mettantun termeàunsiè-
cled’histoire. Le sortde trois chantiersnavalsest en
suspens: après la livraisondesdeuxporte-avions,
beaucoupdoutentqu’il resteraassezde travail.p

EricAlbert (Londres, correspondance)

Convoi demilitaires français
se dirigeant vers Gao,
auMali, le 7février.
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re des choix. Et choisir, c’est renon-
cer», convient un haut responsa-
blemilitaire.

Querapportela
défenseàl’économie?

«Diminuer l’effortbudgétairede
défense endeçà d’un seuilminimal
mettraitenpéril labase industrielle
et technologique de défense
[BITD]», observaitRobertRanquet,
ingénieur général de l’armement
et directeur adjoint de l’Institut de
hautes études de la défense natio-
nalelorsducolloque«Crisesécono-
miques et guerre», organisé par
l’Institut de recherche stratégique
de l’école militaire (Irsem), le
18février.

Supprimeruneunitépour faire
des économies, pourquoi pas, il
est toujours possible de recruter à
nouveau; changer la doctrine ou
le périmètre d’emploi des forces,
pourquoi pas, l’armée sait s’adap-
ter auxmissions qu’on lui confie.
Mais reconstruire une BITD deve-
nue obsolète en raison de ruptu-
res dans les choix d’investisse-
ment est beaucoupplus difficile.

Sans compter les retombées
négatives en termes de croissance,
d’emplois et d’innovation techno-
logique. «L’industrie de l’arme-
ment estunmonopsone», rappelle
Christian Schmidt, professeur
d’économie à Paris-Dauphine. «Le
symétrique d’un monopole: il y a
plusieurs vendeurs, mais un seul
acheteur, l’Etat», dont les choix
d’investissementconditionnent la
santédusecteur.EnFrance,celui-ci
représentait, en 2010, 2300entre-
prises, 72000 emplois (dont 80%
dans six groupes: Dassault, DCNS,
EADS, Nexter, Safran et Thales) et
prèsde 17milliardsd’eurosdechif-
fre d’affaires, dont 51000 emplois
et11milliardsparlaseulecomman-
depubliquenationale.

Il est donc assez tentant, en
périodedemauvaise conjoncture,
de compenser la baisse de la com-
mande privée par un surcroît de
commandes publiques à des
industries qui travaillent autant
pour des clients privés (transport
aérien, véhicule, électronique)
que pour la défense: celle-ci est le
quatrième poste budgétaire de
l’Etat, et le premier en investisse-
ments. «La commande militaire
peut avoir un rôle contra-cycli-
que», observeChristianSchmidt.

Dans le dernier numéro de la
Revue Défense nationale (n˚757,
février2013),OlivierMartin, secré-
tairegénéraldufabricantdemissi-
les MBDA, se livre ainsi à de
savants calculs pour démontrer
que chaque euro investi dans son
industrie rapporterait 3euros au
PIBnational…

L’éducation,lasanté…
oul’armée?

Pourtant, observaitMartial Fou-
cault, économiste de la défense
(universitédeMontréal), lorsd’une
conférence à l’Institut français des
relations internationales, aucun
lien positif entre croissance des
dépenses militaires et croissance
économique n’a jamais pu être
observé.En revanche, la croissance
du PIB permet une croissance des
dépenses militaires. Les effets
macro-économiques sont ambi-
gus: si les dépensesmilitairespeu-
vent doper la croissance, elles
aggravent les déficitsbudgétaires.

Leséconomistessoulignentaus-
si l’effet d’éviction des dépenses
militaires : ces sommes pour-
raient être plus productives si
elles étaient investies dans
d’autres secteurs, comme l’éduca-
tion, la santé, la recherche. «La
défense n’a plus besoin d’assumer
la “dualité” de sa dépense,observe
le contre-amiral Jean Dufourcq,
rédacteur en chef de la Revue
Défense nationale, lorsqu’elle
devaitsoutenir lesobjectifsdepoli-
tique industrielle ou d’aménage-
mentduterritoire.»D’autrespoliti-
quespubliquesont pris le relais.

Martial Foucault constate ainsi
qu’entrenteanslapartdeladéfen-
se dans les dépenses publiques en
Europe diminue ou reste stable,
alorsquecellede lasanté,de l’édu-
cation et de la protection sociale
ne cesse d’augmenter. Les Etats
européens, une fois écartée la

menacemilitaire soviétique, «ont
fait le choix du “welfare” [Etat
providence] plutôt que du “warfa-
re”», explique-t-il.

Aude Fleurant, chercheuseà l’Ir-
sem,observequel’arméeaméricai-
ne a connu des à-coups financiers
bienplusviolentsqueceuxdontse
plaignent aujourd’hui les militai-
res français. Entre1986 et 1997, le
budget américain de la défense a
diminuéd’untiers,celuidesachats
d’armementdeplusdemoitié.

Mais le Pentagone a alors impo-
sé à l’industrieune restructuration
complète,et celle-cienest ressortie
plusfortequ’avant.Surtout, lebud-
get de recherche technologique
militaire, qui finance une bonne
partiedeslaboratoiresdesuniversi-
tésetagencesderecherchedupays
–y compris hors armement, com-
me les biotechnologies, la santé,
l’énergie, les transports, les nano-
technologies–, est en revancheres-
té constant, pour représenter 45%
du total des investissements de
défense, contre 25% en Europe et
de5%à10%enFrance.

Le Pentagone a ainsi maintenu
ouvertes différentes options qui,
une fois arrivées à maturité, peu-
vent faire l’objet de programmes
d’armement de nouvelle généra-
tion si elles répondent aux mena-
ces identifiées ou prévisibles. Les
autres options étant tout simple-
mentabandonnées.

Unenouvelledonne
stratégiqueetindustrielle

Le procès d’un Etat prêt à sacri-
fier l’outil militaire sur l’autel de
l’austéritécacheunemutationpro-
fondedu rapport entre l’Etat et les
industriels de l’armement fran-
çais, mais aussi de l’industrie de
défensemondiale.

Lesbudgetsetprogrammesd’ar-
mement français sont l’héritagede
l’outilmilitaro-industriel,essentiel-
lementpublic,construitparlegéné-
ral de Gaulle en pleine guerre froi-
de. Mais dans les années1980 et
1990 s’est forgée, au sommet de
l’Etat, la conviction que les forces
du marché pouvaient pourvoir
auxbesoinsdel’armée.Ledémantè-
lementdel’industriepubliques’est
réalisé au bénéfice de champions
nationaux,maisprivés.Or,comme
l’indique Renaud Bellais, profes-
seuràl’Institutsupérieurdel’arme-
ment et de la défense (Paris-II),
«uneindustrieobéissantàune logi-
que actionnariale ne peut pas se
voirdictersastratégieparunepoliti-
que industrielle publique». Tout au
moinspaspar celled’un seulEtat.

Si l’effort budgétaire américain,
au prix d’un déficit colossal, a per-
mis au Pentagone de conserver sa
position d’arbitre de l’industrie
américaine,iln’enestpasdemême
enEurope,oùchaqueEtatmembre
estunclienttroppetitpourmériter
une attention suffisante, sinon
pour conserver l’acquis de pro-
grammesdevenusobsolètes.

En l’absence de toute politique
européenne de défense, il n’existe
pas d’alternative crédible pour les
renouveler. Résultat, on compte
aujourd’hui treize avionneurs en
Europe contre dix aux Etats-Unis,
dixfabricants de missiles contre
cinq, huit chantiers navals contre
quatre, dans un marché deux fois
pluspetit.

En revanche, les paysémergents
ont entrepris un immense effort
d’armement au cours de la décen-
nie écoulée. PourAudeFleurant, ce
basculementdu rapport des forces
budgétaires a fait des industriels
européens les obligés de ces nou-
veauxclients, qui exigentd’eux les
«bénéfices collatéraux» qui reve-
naient jusqu’ici aux Etats occiden-
taux:créationd’emploisetdechaî-
nes demontage, formationde per-
sonnel qualifié, transferts de tech-
nologiedans ledomainecivil…

«Les industriels européens sont
entraindecréer leursfuturscompé-
titeurs, qui exigent une place au
soleildansladivisioninternationa-
ledu travail de l’industriededéfen-
se», ajoute Aude Fleurant. Tandis
que les Etats européens, faute de
restructurerleursindustriesenun
tout cohérent, laissent armer des
puissances émergentes dont les
intentions géopolitiques sont
potentiellementantinomiques de
leurs intérêts souverains.p

Detteetarmée,unehistoirevieillecommel’Etat

L es crises budgétaires de l’Etat sont
historiquement liées au finance-
mentde la guerre et des armées.

L’économiste russeKondratiev a démon-
tré, dans les années 1930, la coïncidence
entre les périodes ascendantesde crois-
sance économiqueet l’intensificationdu
nombrede conflits armés.Mais ce sont
aussi ces périodes qui voient semulti-
plier les crises de la dette extérieure et
les défauts depaiement souverains,
observeChristianSchmidt, professeur
d’économieà Paris-Dauphine,qui s’ap-
puie sur les travauxdes économistes
américainsCarmenReinhart et Kenneth
Rogoff (Cette fois, c’est différent.Huit siè-
cles de folie financière, éd. Pearson, 2010).

Lacrisebudgétairequi conduit
LouisXVI à convoqueren 1789 lesEtats
généraux,préludeà la chutede la
monarchie, trouvesa sourcedans lesdiffi-
cultésà régler lanotedesguerresmenées
au fil dusiècle écoulé.Unprécédenthisto-
riqueétudiéparHervéDrévillon,profes-
seurd’histoire (Paris-I) etdirecteurd’étu-
desà l’Institutde recherchestratégique
de l’Ecolemilitaire.«LouisXIV laisseà la
findeson règne [1715]unedette cumulée
d’environ2milliardsde livres tournois. Les
dépensesdudépartementde laguerre
sont, à la finde sonrègne, de 130millions
de livresparanenmoyenne (sanscompter
lamarineet les fortifications),quand les
recettesannuellesde lamonarchie s’élè-
ventà50millionsnet.»

Mais la créativité budgétairede l’épo-
quen’a rienà envier à celle denos inspec-
teursdes finances. L’histoirede la fiscali-
té en France est d’ailleurs étroitement
liée à sonhistoiremilitaire. La «taille»
est le premier impôt direct généralisé en
1439pour financer les compagniesd’or-
donnance,premières troupesprofession-
nellespermanentesde l’armée royale

créées en 1445; la loi créant l’impôt sur le
revenuest votée le 15 juillet 1914…

Chacunsaméthode. Si Richelieu
accroît considérablement la fiscalité,
c’est surtoutpar l’empruntque les guer-
res duRoi-Soleil seront financées. Les
émissionsde rentene cesserontpas,
assorties régulièrementde défauts par-
tiels oude «reports» (rééchelonne-
ments). Les listes officielles des créan-
ciers prioritaires (hors arrangements
individuelsproportionnels à l’influence
à la cour) étant établies par ordre alpha-
bétiquedes prénoms, onvoit fleurir
dans les registres denaissance les fils de
famille créancières prénommésAaron
ouAbel…Autre technique courante, l’éro-
sionmonétaire, consistant à dévaluer la
livre tournois enmodifiant le prix du
métal précieuxservant à la frapper.

«Privatisation»
Mais la grande «trouvaille» est la

généralisationde la vente des offices: il y
ena plusde 47000en 1685. Officiers de
justice, de financeoude l’armée sont titu-
laires de chargesvénales, certes – faible-
ment – gagées par le Trésor royal,mais
dont les frais et revenus sont gérés par
leurs titulaires. Par exemple, un capitai-
nede compagnie reçoit 20livres pour la
levéede chaque soldat, charge à lui de le
recruter, de l’équiper (80livres, entre
l’uniformeet les armes) et de le payer.
L’entretiend’une compagnie coûte à son
capitaine500livrespar andans l’infante-
rie, trois fois plusdans la cavalerie. Les
officiers, véritables «entrepreneursde
guerre», complètent leurs appointe-
ments par l’emprunt (la vénalitéde la
charge sert de garantie), lamutualisation
des coûts entre officiers, le fruit dubutin
(quand il y en a) et… l’honneurde servir
le roi de France: lemarché secondaire

des reventes d’offices reste très actif
durant tout le XVIIIesiècle, assurant la
pérennitédu systèmequi, estimeHervé
Drévillon, couvre 20%desdépensesmili-
taires du royaume.

Mêmesi le parallèle est osé, cette «pri-
vatisation»de l’outilmilitaire se retrou-
ve auXXIesiècle avec la concessionau sec-
teurprivé de services comme la forma-
tion, la restauration, le nettoyageet l’hé-
bergement, la gestiondes parcsdematé-
riels,mais aussi, dans les armées anglo-
saxonnes, d’activitésproches desopéra-
tionsmilitaires, avec la privatisationde
la flotte des avionsde ravitaillement en
vol britannique, voire d’unités combat-
tantes elles-mêmes, avec la présence
massivedepersonnels de sociétésde
sécurité sur le sol irakienaprès l’inva-
sionde ce pays.

Sous LouisXIVdéjà, l’exercice connaît
des limites. Chaquepériodedepaix
engendre la faillite denombreuxoffi-
ciers, licenciés par lemonarquealors
qu’ils n’ont pas apuré leurs comptes.
Pour renouveler les candidats à «l’hon-
neur»de servir le roi, celui-ci doit concé-
der deplus enplus deprivilèges fiscaux
auxgrandsofficiers civils, auxEtats pro-
vinciauxqui lèventdes troupes, aux ren-
tiers qui les financent, ce qui accroît
d’autant le déficit. La critiquedu coût de
la guerrepour l’économie sera l’acte de
naissance, à travers les écrits deVauban
(1633-1707) et de Boisguilbert (1646-1714),
inspirateurd’AdamSmith, d’unepensée
économiqueprônant la liberté du com-
merce et de l’activité…pourmieux finan-
cer le budget de lamonarchiedont le
poids, devenuétouffant, finira par la
tuer. Si la dépensemilitaire est la condi-
tionde la souverainetéde l’Etat, c’est aus-
si elle qui peutprovoquer sa perte.p
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